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Des terroristes relâchés avec un suivi minimum
Unevingtainededétenuscondamnéspourterrorisme
00 considéréscommeradicaliséspourraientêtre
libérésen 2017, Enprison, l'accompagnementest
à la traîne.Pire: la plupart de cesdétenus vont se
retrouversans suivi ni conditions une fois dehors.
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ombiende détenus radicalisés
e1Jou rund.unnées poUl tèrto--
riSnlc:' vont-ils retrouver la li-

berté d.ms les mois à venir?
ActueUemen~ selon le ministre
de la JusticeKoen Geens, 10] déle-
nug liés ,à des faits de t~rrorisme
séjournent cMns l!" prisons bei-
ges. LaSûreté de l'Etat"die, évalue
le nombre d'individus. 3. l lO «qui
tôt.ou tard wonl ~. ~.
Une vingtaine se trouver.ait dans
les sections neRadexnllses en pla-
ces d.1ru;Jes établissemenLs d'Ittre
et de Hasselt: il s'agil des C>Jiles
plus dangereux qu'il [aul isoler du
reste de la popu.lation c.arcérale.
Certains détenus - issus notam-
ment de Ja mouvance
Sharia4lklgium ou de l'entourage
de Jean·Louis Denis - vont sonir
de prison W1S qu'un viritable
plan d'accompagnement ait été
mis en place au co= de leur dé-
lention, Ils auront wil purgé l'en-
semble de leur peine, soit ils pour-
ront bénéficier de congés
pénitent:iaires ou de mesw-es J.1-
Lernatives. Combien sont-ils?
« Une vingtJ1ll1e rk pcrso"~ sc:t11l

l( Ne pas octroyer de
congés, c'est néfaste,
Et quelqu'un qui va
en fond de peine
risque plus
de récidiver. Il

dJ.", le< "",dition. JIOI'r u'" ühérac

t~" !'Jl >017, précise la Sûreté de
l'EtaU,,, plus graruk parti< d'rntrr
,lIts "nT", ;, f""d rit pti",. »
À ce jour, 5 personnes condam-
nées pour des activités terroristes
001 déjà été libérées.Et le pir de li-
béraLlon est atte-ndu en 1018. U
s'agit essentiellement de JlfF, des
terroristes qui ont combattu en
Syrie ou en Irak. Lespremiers FIT
ont été œndamnés en 1013 à des
peines n'excédant pas 5 ans.
Entre les différents services de sé-
curité, la collaboration est perma·
nente avec les prisons. id cellule-
extrénlismt des ét:.ablissement:s

pénitentiaires a dressé une liste Co: Au niLlf'dtol dt."la m~ en pllJ.ce. on
des personnes radicalisies qui f'1I fit strktfmtr:Jt nuilf par1. relève
pourraient bénéficier de mesures un membre de l'équipe de direc-
allel1lJ.tives. tion d'une prison. On t1avigut' il
«Cette lisle a été trp./lSférie ii vuc ri il l't); a duame crmcms.thm qul

J'OCAM,;' la Sûre/i rit l'èl,,~à 1"DJ- «1 mis".n pl"c~ On <Ioilœmml/ni-
SDC, Q1I.SGRS, au miuistm de J'lm- qUl'r il la ulluk t"xtrimisme tir ['ad-
mignuion ~l aux ComrnWlauli~ ~~ ~trationdt!'i ,Fli!mems qui lQi5~l
détaille le cabinet du ministre ;, perlSi!r qu"'"e per>onne '" ,,,di,,,-
Geens. lise.Quelqu"" quj'" laisse pous"" la
\:objet'tif de cetLeliste est de per- barbe, tsl-a un >Ïg'" de ",die"lis,,-
meLIreune approche proactive du liOIl' rai /'imprroiDn ifl<'on«11ltu<
suivi par le biais des Local Task "n!fIichir à cequ'"" f"iL "
force, une plale-forme de ('oni."er- L'accompagnemenl de ces déte-
ution.u sein de laquelle les servi- nus ~quecrueliemenL.de s:uu'-
ces de police ef de renseignement turatLOn.Etselon notre temoIn,1a
échangent des infOltn.ltioDSet des plup~. ~es perso.nnes qw, vont
renseignements sur la radicalisa- elre !i~rees ~ont eclupper a toUI
tion violen'l:f.mntrole?ffiCle-l Tout's~plement AU sein d'une prison, plu-
• Dn'HI$te rlen BUnhreau parce,quelles so~t aH •••• en boUI sieurs niveaux de pouvoir
du dêsengllgement» de peIn~ et ne dOIvent pas se wu- interagissent. Les bâti-

mettre a des mesures: ~robat~o~res.ments et le personnel dépen-
Au cours de la commission d'en- «Ces 9"'50"1 ~I/~difficu1~«aob- danL du ministère de la Justice,
quête parlementaire sur les anen- lm, de< con9'" l'''!'lentuIIm. Du organe fédéral donc.
lats, trois direcLellIS de prison dlors.o"c(f~altaleu.,tnacro~- L'accompagnement psychoso-
avaient ét<'invités à témoigner. La Œ.'aJ?rs qu'il< etal1'nlproches de la Ii- cial des détenus dépend des
directrit'e de la prison d'Ittre avait be",lloYLIIs n'onldal!{ pas mur, de '" Communautés (Wallonie-
alerté: «11 n',ristr rim aJ~nit'Nu du (o'tim'r unr libirotion rDmlitianntlll' Bruxelles et .fLm1.ande). Est-ce de
di>'''9'39!",J!t1UiI pourceuxqulsonl de5;' 10 aIlS el ils ''''''1 do"" enjmd Cf côté qu'il faul yvoir un reLard
'''':''rr:mdim;<Ia'''~.IIIJeRadex,Jf de peine. • cMns la mise e,n place des pr,o-
5Iill ~ ><;<pnqUl!'1"î1Y a,l quelqUl! Depuis que les premiers juge- gr"",;",es de désengagement. ,
e/wsc a!asrr. », > ments ont été prononcés, que no- Apres les attentats de Chari,;
La .prLSOn n a~O~Cl~~t pas le ur pays a.cannu un ex:ode impor- H~bd~,le gotlvemen:'enl de la fe-
sentIment de, ~~llmIsation et de tant de combattants, que certains derMIO? Wallorue:Bruxelle~
rfJel de-la so.c:ete.il t!Stfortproba- en sont revenus, que notre pays Ji av~t n:rs en place lere~auanLL-
ble que Cf!; deLenus rel1'ouvent La incarcéré des pré-diriltfun et des radicalismE'. Deux. se1Vlees ont

terroristes, on constate m.tlheu- ainsi vu le jour; le Cenl:.Te d'ap-
{( Au niveau de la reuseme"t que l'accompagne- pui a~x ~e,,:ices et opéraLeurs
mise en place. on en ment en priwn s'est limité à dn dont] objectif est d'apporter un

gardienn.rge. Très peu de ces déte- support .tructurel aux profes-
est strictement nulle nus radicalisés ont eu la possibi- sIOnnels du secteur pubhc.Elle

Part. On navigue Iité d'entrevoir de nouvelles pers- deuxième outil c'est Je CA-
pecûves.Très peu de mesures PREY, le Centre d'aide et de

à vue. » probatoires ont été activées.
----------- {(Ne pas octroj)eT dtamgés. ,'C!lt ,re-
tiberté,animés de sentiments ren- fll'ile.EI quelql/'un qui "" rnfond de
[orcés. Vu de l'intérieur des pri- pdne risqUl' plus d, rkidiucr.Qu"nd
oons,c'eslenloutc>JilesenlÎn1enl tu obliy'" q""lqu'uPl à aiculcrl'en-
qui prédomine. En matière de dé- semble de sa peiru:, U y " rit 1.
sengagement, rien n'.a été fait rgruaur et il re viccil'P'ilie ct!cl)Ye

plus. D<ms rilal actueL on risqur .ne
5Urradkl.ll&Jtion. /)
Alors que la Belgique frissonne à

I"idrt de voir revenir des combat-
tants de Syrie, peut-être devrait·
eUese préoccuper un peu pllLsde
l'encadrement des pernonnes radi-
calisées clU COUIS de leur déten-
tion..

« Il n'existe rien au niveau du
désengagement. Et pour ceux qui sont
incarcérés dans la section DeRadex. je suis
très sceptique qu'il y ait quelque chose à
faire. »

Valérie IIBRUIiI. dlrenrlce de la prison d'Inre

La faute ou pas à la Fédération?
prise en charge des personnes • DM palltlqul tIIrrintll
concernées par touL radi.calisme œhétentl»
et extrémisme menant à la vio- Rachid Madrane, ministre en
lençe_ charge des Maisons de justice,
Une des mlssions du CAPREV rappelle que les missions exécu-
est bien d'initier un parcours de tées par la Fédération ne peu-
désengagement «notamment vent ètr~ e~é~~léesqu'avec un
par III miirrn œUlIre-dr CDndilions mandal ludicL.ure ~ ou sur ~
spiriJique> •• >or/iLs "ux "",ndat> ri'uru: dimn.rcht "«<plie par le hi-
judiciaires liés AU terrorisme ou au rllffkiilirr. >.> Le travail d~a.ccompa-
radicalisme,» Ji L-on dans une gnement est aussi .rendudélicàt
note. par " k. mrricûo,,. de> plages hl>-
Dans un premier Lemps, le CA- ,..aim d'~ llUX dtr.ro.us pour ies
PREY analysera la problémati- s"",ic«.e.rt~ "wi que par la
que. Et il part d'un principe esti- ilisporubilite de locaux.
ma.nt que le processus «menant Se-lon le minL<;tre, la donne a
ii la uioltnct el il rrxtrimisme l'W- changé depuis décembre dernier
Iml est riu<r<ible, les aclio"" con- puisque la DGEPI, la direction
,isrent ;, mtltre en pl<U:t un proto- générale des établissements pé-
(I)lt ~actions qui vise à enrayer les nitentiaires, a contacté la Fédêr.a.-
causes ~ui ont fait bascu/" l'inJi- lion Ci en vue de crier une poliliqur
vidu dans ia r-adicalisation el rc-n- ran::irale cohérente ».De la (ohé-
farar, PrJY un triJvaiJ J'indusion rence et du concret. c'est bien ce
s«lole, les 8i",enl< qui lui ivite- qui semble faire défaut dans les
",nt d, rfcidiv,r. " prisons belges... • 1. H.
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